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ACTIVITÉS DE RECHERCHE

Équipe de rattachement

LERAP (Laboratoire d’étude et de recherche sur l’action publique), équipe d’accueil du CNRS (EA 2108)
Thématiques de recherche

Les réformes administratives : Modernisation administrative - Amélioration de relations entre l’administration et les administrés

La citoyenneté administrative : Droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations - Information et participation des citoyens (notamment dans le cadre du développement de la démocratie locale et dans les domaines de l’urbanisme et de l’environnement)

Les réformes du contentieux administratif – Le règlement non juridictionnel des litiges administratifs

Principales publications

· Ouvrages

· «L'amélioration des rapports entre l'administration et les administrés - Contribution à l'étude des réformes administratives entreprises depuis 1945 » , Thèse pour le doctorat en droit honorée d'une subvention du ministère de l'Éducation nationale et publiée à la LGDJ (Bibliothèque de Droit public) en 1993.

· «Le Médiateur de la République», PUF, Que-sais-je ?, 1999. 

· Articles et commentaires depuis 2000

· «La loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les   administrations », RDP, n°4-2000, p.1191. 
· « De la participation du public à l’élaboration des grands projets – Commentaire du titre IV de la loi du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité », Petites Affiches, 10 déc. 2002, p. 3-13 et 11 déc. 2002, p. 4-12. 
· « La réforme de la procédure du débat public entre en vigueur - Commentaire du décret du 22 octobre 2002», AJDA, n° 23/2002, p. 1447-1450.

·  « La personnalisation des relations entre l'administration et les citoyens - Commentaire de l'arrêt de la CAA de Marseille du 26 novembre 2002; M. Geoffrey Lescaux», AJDA, 13/2003, p. 671-673.

·  « De la loi du 17 juillet 1978 au droit à l'information en matière d'environnement», AJDA, 25/2003, p. 1316-1324.

· « Le droit d’accès aux documents administratifs : une nouvelle liberté publique », La Tribune du Droit Public, 2003/2, VII, n° 14, p. 163 ; 

· « Le débat public », La Tribune du Droit Public, 2003/2, VII, n° 14, p. 283.

· « Liberté d'accès à l'information en matière d'environnement : manquement de la France dans la transposition de la directive 90/313/CEE du 7 juin 1990 - Commentaire de l'arrêt de la CJCE du 26 juin 2003, Commission des Communautés européennes c/ République française», AJDA, n° 11/2004.

·  « Les limites aux recours contre les décisions de la Commission nationale du débat public » - Commentaire de l’arrêt du Conseil d’État du 5 avril 2004, Association citoyenne intercommunale des populations concernées par le projet d’aéroport de Notre-Dame-des-Landes, AJDA, 38/2004, p. 2100.

· « Les notes manuscrites des médecins doivent être communiquées aux patients » - Commentaire de l’arrêt de la Cour administrative d’appel de Paris du 30 septembre 2004, Mme Ulla Grunet, AJDA, 6/2005, p. P. 323.

· « La Convention d’Aarhus n’implique pas obligatoirement l’organisation d’un débat public – Commentaire de l’arrêt du Conseil d’État du 20 avril 2005, Collectif contre les nuisances du TGV de Chasseneuil du Poitou et Migne-Auxences, Association Linars Nouere Charente, AJDA, 32/2005, p. 1787.

· « Liberté d’accès aux documents administratifs et réutilisation des informations publiques », AJDA, 25/2006, p. 1377.

· « Le contentieux de la procédure du débat public » – Commentaire des arrêts CE, 28 décembre 2005, Association citoyenne intercommunale des populations concernées par le projet d’aéroport de Notre-Dame-des-Landes, Association Aquitaine Alternatives et Syndicat d’agglomération nouvelle Ouest Provence, AJDA, 30/2006, p. 1664.

· « Le débat public », AJDA, 42/2006, p. 2322  ; publié également en espagnol, sous le titre « El debato publico », dans la revue « IeZ » (Environnement et Droit) de l’Université de Bilbao, n° 6/2008, p. 23.

· « Les lois de simplification du droit », Petites Affiches, 20 mai 2007.

· « L’accès des mouvements sectaires aux documents administratifs les concernant », Commentaire de l’arrêt du Conseil d’État du 3 juillet 2006, Ministre de l’Intérieur c/ Fédération chrétienne des Témoins de Jéhovah de France, AJDA, 29/2007, p. 1603.

· « Les recours administratifs préalables obligatoires en Allemagne », in O. Schrameck (sous la direct.), « Les recours administratifs préalables obligatoires », Rapport Section du rapport et des études du Conseil d’État, 2008. 

· « L’information et la participation du public en matière d’environnement – Bilan et perspectives », Terres du droit, Mélanges en l’honneur d’Yves Jegouzo, Dalloz, 2009.
· « Les décisions du maire de Paris organisant le droit de pétition des habitants sont-elles légales ? » - Commentaire du jugement TA Paris, 11 février 2011, Préfet de la région Ile-de-France, Préfet de Paris (2 espèces), AJDA, 2011, p. 1026.

· « Les réformes tendant à améliorer les relations des citoyens avec les administrations » - Commentaire de la loi du 17 mai 2011 de simplification et d’amélioration de la qualité du droit, AJDA, 2011, p. 1180.
· « La pleine portée de la participation du public – A propos de la décision n° 2011-184/184 QPC du 14 octobre 2011, AJDA, 2012, p. 260.

· « La réforme de la participation du public » - Commentaire de la loi n° 2012-1460 du 27 décembre 2012, AJDA, 2013, p. 344.

· « Nouvelles limitations à l’accès aux documents administratifs » – Commentaire des arrêts du Conseil d’État du 17 avril 2013, AJDA, 2013, p. 1921.
· « L’apport de la loi du 27 décembre 2012 et de l’ordonnance du 5 août 2013 aux régimes d’information et de participation du public en droit de l’urbanisme », DAUH 2014, Études, p. 91.
· Chroniques périodiques dans des revues juridiques

· Revue française d'administration publique - Chronique de l'administration - Partie intitulée "Contrôle de l'administration, libertés publiques et relations avec les citoyens" (chronique trimestrielle). 

· GRIDAUH, Droit de l'aménagement, de l'urbanisme et de l'habitat, éd. Le Moniteur, Chronique "Administration et acteurs de l'aménagement et de l'urbanisme", partie intitulée "Concertation, participation du public" (chronique annuelle).

· Droit de l’environnement, Chronique « Information et participation » (chronique annuelle réalisée avec C. Cans).
· Droit administratif – Un an de droit de la procédure administrative (chronique annuelle réalisée avec S. Saulnier et P. Idoux).
· Communications colloques depuis 2000

· « De la démocratie représentative à la démocratie participative », communication pour le colloque organisé par le LERAD et le Conseil général d’Indre-et-Loire le 18 novembre 2002, « Les élus locaux, de la décentralisation à la démocratie de proximité », Actes du colloque, Conseil général d'Indre-et-Loire, 2003.
· « Le cas particulier des collectivités locales : analyse à partir de l’exemple de la région Centre», communication pour le colloque organisé par la CADA pour le XXVème anniversaire de la loi du 17 juillet 1978 sur l'accès aux documents administratifs, les 16 et 17 octobre 2003, « Transparence et secret », Doc. fr. 2004, p. 99.

· « Le débat public », communication pour le colloque organisé par la Faculté de droit et de sciences politiques de Nantes, le 6 octobre 2006, sur « La participation du public aux décisions de l’administration en matière d’aménagement et d’environnement »  ;  R. Hostiou, J.-F. Struillou (sous la direct.), Les Cahiers du GRIDAUH, n° 17-2007, p. 191.

· « Les limites du droit d’accès aux documents administratifs », Colloque 30eanniversaire de la Commission d’accès aux documents administratifs, juillet 2008, Actes disponibles sur www.cada.gouv.fr

· « Décision publique évaluée et performance », Colloque organisé par la Faculté de Droit, d’Économie et de Sciences sociales de Tours, les 29-30 janvier 2009, sur « Performance et droit administratif », Actes publiés aux éditions Litec (collection colloques & débats), 2009.

· « Le régime des demandes adressées à l’administration », Colloque organisé par l’Université de Toulouse 1 Capitole, le 27 avril 2010, sur « La loi DCRA du 12 avril 2000…Dix ans après » ; Actes publiés aux Presses de l’Université de Toulouse 1 Sciences sociales, LGDJ, 2011.

· « Les protections non juridictionnelles des droits publics subjectifs des administrés », Colloque organisé par l’Association française pour la recherche en Droit administratif (AFDA), à Bordeaux, les 11 et 12 juin 2010, sur « Les droits publics subjectifs des administrés », Actes publiés aux éditions Litec (collection colloques & débats), 2011. 
· « De l’enquête publique au débat public – La consultation des personnes intéressées », Colloque organisé par l’Association française pour la recherche en Droit administratif (AFDA) à la Faculté de Droit de Tours, le 3 décembre 2010, sur « Le bicentenaire de la loi de 1810 sur l’expropriation », Actes publiés, JCP-A, 2011, 2073.

· «  Le principe de participation du public en droit de l’urbanisme », Colloque organisé par le Laboratoire Collectivités publiques à la Faculté de droit d’Orléans, le 13 décembre 2013, sur « Les principes en droit de l’urbanisme », en cours de publication.

Organisation de journées d’étude

· Rencontre entre le Conseil d’État et les Universités de Tours et Poitiers, Faculté de Droit, d’Économie et des Sciences sociales de Tours, 12 juin 2009.

· Deuxième rencontre entre le Conseil d’État et les Universités de Tours, Poitiers et Orléans, Faculté de Droit, d’Économie et des Sciences sociales de Tours, 17 juin 2011.
EXPERTISES
· Membre, en 2007-2008, d’un groupe de travail sur les recours administratifs préalables obligatoires, pour la préparation d’une étude demandée au Conseil d’État par le Premier ministre (« Les recours administratifs préalables obligatoires », Doc. française, Études du Conseil d’État, 2008).

· Consultation par le Conseil d’État, en 2010, en vue de son rapport annuel 2011, dont les considérations générales ont été consacrées au sujet « Consulter autrement, participer effectivement ».
· Membre, en 2013-2014, d’une commission sur l’Open data en santé, au Ministère des affaires sociales et de la santé (Rapport remis à la ministre le 9 juillet 2014).
